
  

  Liberté + Égalité + Fraternité 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFECTURE DES YVELINES 

ETE n°ot-cé63/DRD 

DIRECTION DU DEVELOPPEMENT 
LE PREFET DES YVELINES, DURABLE 

CHEVALIER DE LA LEGION D'HONNEUR, 
Bureau de l’Environnement 

Vu le code de l’environnement ; 

Vu le décret du 20 mai 1953 modifié constituant la nomenclature des installations classées 5 
Vu le décret n° 77.1133 du 21 septembre 1977 modifié ; 

Vu le décret n° 83.1025 du 28 novembre 1983 modifié concernant les relations entre administration et les usagers ; 

Activités soumises à autorisation ACUVITÉS soumises à autorisation 
n°261-bis: installation de distribution de carburants, d’un débit horaire supérieur à 20 m°. (avec bénéfice de l’antériorité) 

Activités soumises à déclaration ACHVIIES soumises à déclaration 
n°206-B-1: garage de véhicules automobiles : atelier d'entretien et réparation mécanique (graissage, vidange) (avec bénéfice de Pantériorité) 

n°253-B: dépôt semi enterré de 180 m° de liquides inflammables de 1%° catégorie en trois réservoirs 

n°3-1: recharge de batteries d’accumulateurs 

Vu le dossier du 06 décembre 2004 par lequel la société AIR TOTAL France, transmet les études d'impact et de dangers concernant son site de Toussus-le-Noble, conformément aux dispositions de Particle 37 du décret n°77-1133 du 21 septembre 1977 modifié : 
Vu le rapport du 25 janvier 2007 par lequel l’inspection des installations classées propose d’imposer à la société AIR TOTAL France des prescriptions complémentaires pour les installations classées de son site de Toussus-le-Nobie (78117), afin de prévenir les pollutions et fes risques d'incendie liés au stockage et à Ja distribution des différents carburants qui permettent d’alimenter les avions de l'aéroport; 

Vu l'avis favorable émis par le Conseil Départemental de l'Environnement et des Risques Sanitaires et Technologiques (CODERST) au projet de prescriptions complémentaires, lors de sa séance du 12 février 2007 ; 

Considérant que l'exploitant n’a pas émis d'observations sur le projet d'arrêté qui lui a été notifié le 27 février 2007;



Considérant qu’il convient de faire application des dispositions de l’article 18 du décret n° 77.1133 
du 21 septembre 1977 modifié et de prescrire les mesures propres à sauvegarder les intérêts mentionnés à 
l’article L.$11-1 du code de l’environnement ; 

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture : 

ARRETE 

TITRE 1 - CARACTERISTIQUES DE L’ETABLISSEMENT 

ARTICLE 1-1 - AUTORISATION 

La société AIR TOTAL dont le siège social est situé Tour Michelet 24, cours Michelet à Paris La 
Défense (92069) est autorisée, sous réserve du respect des prescriptions du présent arrêté, à poursuivre 
l’exploitation sur la commune de Toussus-le-Noble (78117) les installations visées par l’article 1.2 du 
présent arrêté, dans son établissement sis aérodrome de Toussus-le-Noble. 

Les prescriptions suivantes, à leur date d'effet, se substituent aux dispositions imposées par l'arrêté 
préfectoral du 26 décembre 1979. 

ARTICLE 1-2 - NATURE DES ACTIVITES 

1-2-1 — Liste des installations classées de l’établissement 

  

  

Désignation et référence des installations Volume des N° de la Régime !” 
. . ne me activités. | nomenclature 

Distribution de liquides inflammables d'un débit 120 m°/h 1434-1-a A 
maximum supérieur ou égal à 20 m'/h (2 x 60) 

Stockages de liquides inflammables 185 m° 

dont 1432-2-b D 
(après application des coefficients, la capacité | Gazole 5 m° 
équivalente totale est de 36,2 m3) Jet A-1 80 m° 

Avgas 100LL 
2 x 50 m°           

  

!A : Autorisation ; D : Déclaration ; NC : Non Classé 

ARTICLE 1-3 —- DISPOSITIONS GENERALES 

1.3.1 - Installations non visées à la nomenclature ou soumises à déclaration 

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou équipements 

exploités dans l'établissement, qui mentionnés ou non à la nomenclature sont de nature par leur proximité 
ou leur connexité avec une installation classée soumise à autorisation à modifier les dangers ou les 

inconvénients de cette installation. 

1.3.2 — Taxes et redevances



Conformément à l'article L.151.1 du Code de l'Environnement- dessus sont soumises à la perception d'une taxe unique, exigible à la redevance annuelle, établie sur la situation administrative de l’établisse 

Livre V, les installations visées ci- 
signature du présent arrêté, et d’une 
ment en activité au ler janvier.



TITRE 2 

DISPOSITIONS ADMINISTRATIVES APPLICABLES À L'ENSEMBLE DE L'ETABLISSEMENT 

ARTICLE 2.1 - MODIFICATIONS 

Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leur 
voisinage et de nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande 
d'autorisation, est portée avant sa réalisation à la connaissance du préfet avec tous les éléments 
d'appréciation. 

ARTICLE 2.2 - DÉCLARATION DES ACCIDENTS ET INCIDENTS 

Tout accident ou incident susceptible, par ses conséquences directes ou son développement prévisible, 
de porter atteinte aux intérêts visés à l'article L 511.1 du Code de l'Environnement - Livre V, est déclaré 
sous 48 heures à l'inspection des installations classées, en précisant les effets prévisibles sur les tiers et 
l'environnement. 

En cas de pollution accidentelle, l'exploitant établit et met en œuvre les mesures nécessaires pour faire 
cesser le trouble constaté et en informe sous 48 heures l’Inspection des installations classées ainsi que la 
Direction Départementale des Affaires Sanitaires et Sociales. 

L'exploitant détermine ensuite les mesures envisagées pour éviter son renouvellement compte tenu de 
l'analyse des causes et des circonstances de l'accident, et les confirme dans un document transmis sous 15 
jours à l'inspection des installations classées, sauf décision contraire de celle-ci. 

ARTICLE 2.3 - CONTRÔLES ET ANALYSES (INOPINÉS OU NON) 

Indépendamment des contrôles explicitement prévus dans le présent arrêté, l'inspection des installations 
classées peut demander, en cas de besoin, la réalisation, inopinée ou non, de prélèvements et analyses 
d'effluents liquides ou gazeux, de déchets ou de sols où d’un suivi agronomique des épandages ainsi que 
l'exécution de mesures de niveaux sonores et vibrations. Ils seront exécutés par un organisme tiers désigné 
par exploitant à cet effet dont le choix est soumis à l'approbation de l’inspection des installations classées 
s'il n'est pas agréé, dans le but de vérifier le respect des prescriptions d'un texte réglementaire pris au titre 
de la législation sur les installations classées. Tous les frais engagés à cette occasion sont supportés par 
l'exploitant. 

L'exploitant est tenu, dans la mesure des possibilités techniques, de mettre à la disposition de 
l'inspection des installations classées les moyens de mesure ou de test répondant au contrôle envisagé pour 
apprécier l’application des prescriptions imposées par le présent arrêté. 

ARTICLE 2.4 - ENREGISTREMENTS, RÉSULTATS DE CONTRÔLE ET REGISTRES 

Tous les documents répertoriés dans le présent arrêté sont conservés sur le site durant 3 années à la 
disposition de l'inspection des installations classées sauf réglementation particulière. 

ARTICLE 2.5 - CONSIGNES 

Les consignes écrites et répertoriées dans le présent arrêté sont tenues à la disposition de l'inspection des 
installations classées, systématiquement mises à jour et portées à [a connaissance du personnel concerné où 
susceptible de l'être.



Les consignes d’exploitation de l’ensemble des installations comportent explicitement les contrôles à effectuer, en marche normale et à la suite d’un arrêt pour travaux de modification ou d'entretien de façon à 
permettre en toutes circonstances le respect des dispositions imposées par le présent arrêté, 

ARTICLE 2.6 - CESSATION DÉFINITIVE D'ACTIVITÉ 

Lorsque l'exploitant met à l'arrêt définitif une installation classée, il adresse au préfet au moins 3 mois avant celle- ci la notification de cessation d'activité visée à l’article 34-1 du décret n° 77-1133 du 21 
Septembre 1977 modifié, en indiquant les mesures prises où prévues pour assurer, dès l'arrêt de 
l'exploitation, la mise en sécurité du site. Ces mesures comportent notamment : 

- l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux, et, pour les installations autres que les installations de stockage de déchets, celle des déchets présents sur le site ; 
- des interdictions ou limitations d'accès au site ; 
- la suppression des risques d'incendie et d'explosion ; 
- la surveillance des effets de l'installation sur son environnement. 

En outre, l'exploitant doit placer le site de l'installation dans un état tel qu'il ne puisse porter atteinte aux 
intérêts mentionnés à l'article L. 511-1 et qu'il permette un usage futur du site déterminé selon les 
dispositions des articles 34-2 et 34-3. 

ARTICLE 2.7 - INSERTION DE L'ÉTABLISSEMENT DANS SON ENVIRONNEMENT 

2.7.1 -INTEGRATION DANS LE PAYSAGE 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage. 

L'ensemble des installations est maintenu propre et entretenu en permanence. 

ARTICLE 2.8 - TRANSFERT DES INSTALLATIONS - CHANGEMENT D'EXPLOITANT 

Dans le cas où l'établissement change d'exploitant, le successeur en fait la déclaration au Préfet dans le 
mois qui suit la prise en charge de l'exploitation. 

ARTICLE 2.9 - ANNULATION - DECHEANCE 

La présente autorisation cesse de produire effet au cas où les installations n'ont pas été mises en service 
dans un délai de 3 ans après la notification du présent arrêté ou n'ont pas été exploitées durant deux années 
consécutives, sauf le cas de force majeure. 

ARTICLE 2.10 - DÉLAIS ET VOIE DE RECOURS 

Le présent arrêté ne peut être déféré qu’au Tribunal Administratif (article L514-6 du Code de 
l’Environnement) : 

- par le demandeur ou l’exploitant dans un délai de deux mois, qui commence à courir du jour où le 
dit acte a été notifié ; 

- par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en 
raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les 
intérêts visés à l’article L 511.1 du Code de l'Environnement, dans un délai de quatre ans à compter 
de la publication ou de l'affichage dudit acte, ce délai étant, le cas échéant, prolongé jusqu’à la fin 
d’une période de deux années suivant la mise en activité de Pinstallation.



Les tiers qui n’ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n’ont élevé des constructions dans le 

voisinage d’une installation classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de l'arrêté 
autorisant l’ouverture de cette installation ou atténuant les prescriptions primitives, ne sont pas recevables à 

déférer le dit arrêté à la juridiction administrative. 

TEFRE 3 

CHAPITRE 3.1 - PREVENTION DE LA POLLUTION DE L'EAU 

ARTICEE 3.1-1 - PRELEVEMENTS D'EAU 

3.1.1.1 - GÉNÉRALITÉS ET CONSOMMATION 

Les ouvrages de distribution d’eau potable provenant du réseau public, sont équipés de dispositifs de 

mesure totalisateurs et de dispositifs de disconnexion afin d'éviter tout phénomène de retour sur le réseau 
d'alimentation en eau potable. L'exploitant établit un bilan annuel des utilisations d'eau à partir des relevés 

réguliers de ses consommations. Ce bilan fait apparaître éventuellement les économies réalisables. 

Le relevé des volumes est effectué mensuellement et retranscrit sur un registre éventuellement 
informatisé. 

ARTICLE 3.1.2 - COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES 

3.1.2.1 - NATURE DES EFFLUENTS 

On distingue dans l'établissement : 

. les eaux vannes et les eaux usées de lavabo, toilettes. (EU) ; 

. les eaux pluviales non polluées des toitures (EPnp) ; 

. les eaux pluviales de voiries susceptibles d’être polluées (EPp) ; 

3.12.2 - LES EAUX VANNES 

Les eaux vannes des sanitaires et des lavabos sont traitées en conformité avec les règles sanitaires et 
d'assainissement en vigueur. Elles sont collectées dans une fosse septique régulièrement entretenue et 

vidangée par une société spécialisée. 

3.12.3 - LES EAUX PLUVIALES NON POLEUEES 

Les eaux pluviales non polluées proviennent des toitures. Ces eaux sont collectées, puis rejetées dans le 
réseau de collecte des eaux pluviales. 

Il est interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents pollués où 
susceptibles d’être polluées et les réseaux de collecte des eaux pluviales. 

3.1.2.4 - LES EAUX PLUVIALES DE VOIRIE 

Ces eaux sont collectées, traitées par un séparateur d'hydrocarbures d'une capacité de 4000 litres avant 
d’être rejetées dans un bassin de rétention de l’aéroport équipé lui aussi de séparateurs, elles rejoignent 
ensuite le ru de St Marc pour se jeter dans la Bièvre sur la commune de Jouy en Josas.



ARTICLE 3.1.3 - RÉSEAUX DE COLLECTE DES EFFLUENTS 

3.L3.1 - CARACTÉRISTIQUES 

Les réseaux de collecte permettent d’évacuer séparément chacune des diverses catégories d'eaux polluées ou produites vers les traitements ou milieu récepteur autorisés à les recevoir. 

Les réseaux de collecte des effluents sont conçus de manière à être curables, étanches et résister dans le temps aux actions physiques et chimiques des effluents ou produits susceptibles d'y transiter. 

L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bon état et de leur étanchéité. 

Les effluents aqueux ne dégagent pas par mélange, des produits toxiques ou inflammables dans ces réseaux ainsi que dans le milieu récepteur. 

Les collecteurs véhiculant des eaux polluées par des liquides inflammables ou susceptibles de l’être sont équipés d’une protection efficace contre le danger de propagation de flamme. 

3.L3.2 - ISOLEMENT DU SITE 

Le regard d'évacuation des eaux du séparateur d'hydrocarbures d’une capacité minimum de 4000 litres est équipé d'une vanne manuelle ou automatique de sectionnement permettant de maintenir sur le site en tant que de besoin les eaux éventuellement polluées (eaux d'extinction d'incendie notamment), Ce dispositif est maintenu en état de marche, signalé et actionnable en toute circonstance. Son entretien et sa mise en fonctionnement sont définis par consigne. 

ARTICLE 3.14 - PLANS ET SCHÉMAS DE CIRCULATION 

L'exploitant établit et tient systématiquement à jour les schémas de circulation des apports et des rejets d’eau comportant notamment : 

- l'origine et la distribution de l'eau d'alimentation ; 
- les ouvrages de toutes sortes (vannes, compteurs...) : 
- les ouvrages d'épuration et les points de rejet de toute nature. 

Les différentes canalisations accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur. 

ARTICLE 3.1.5 - CONDITIONS DE REJET 

3.1.5.1 - CARACTÉRISTIQUES DES POINTS DE REJET DANS LE MILIEU RÉCEPTEUR 

Les réseaux de collecte des effluents générés par l'établissement aboutissent à ! point de rejet qui présentent les caractéristiques suivantes :



  

  

  

  

        

Point de rejet N°1 

Nature des effluents Eaux pluviales 

Exutoire du rejet Réseau interne à l'établissement, 

bassin de rétention de l’aéroport 

Traitement avant rejet Séparateur d'hydrocarbures sur Le site 
puis séparateurs d'hydrocarbures de 

l'aéroport 

Milieu naturel récepteur Ru St Marc puis la Bièvre 
  

3.1.5.2 - AMENAGEMENT DES POINTS DE REJET 

Sur chaque canalisation de rejet d'effluents est prévu un point de prélèvement d'échantitlons et des 
points de mesure (débit, température, concentration en polluants.) Ces points comportent des 

caractéristiques qui permettent de réaliser des mesures représentatives, d'être aisément accessibles, de 
permettre des interventions en toute sécurité et d'assurer une bonne diffusion des rejets sans apporter de 
perturbation du milieu récepteur. 

ARTICLE 3.1.6 - QUALITE DES EFFLUENTS REJETES 

3.1.6.1 - TRAITEMENT DES EFFLUENTS 

Les installations de traitement des effluents aqueux nécessaires au respect des valeurs limitent imposées 
au rejet par le présent arrêté sont conçues, entretenues, exploitées et surveillées de manière à faire face aux 
variations des caractéristiques des effluents bruts (débit, température, composition.) y compris à 
l’occasion du démarrage ou de l'arrêt des installations. 

Sauf autorisation explicite, la dilution des effluents est interdite et ne constitue pas un moyen de 
traitement. 

3.1.6.2 - CONDITIONS GÉNÉRALES 

Sont interdits tous déversements, écoulements, rejets, dépôts directs ou indirects d’effluents susceptibles 

d’incommoder le voisinage, de porter atteinte à la santé ou à la sécurité publique ainsi qu’à la conservation 
de la faune ou de la flore, de nuire à la conservation des constructions et réseaux d'assainissement ou au 

bon fonctionnement des installations d’épuration, de dégager en égout directement où indirectement des 

gaz ou vapeurs toxiques ou inflammables, ou de favoriser la manifestation d’odeurs, saveurs ou colorations 
anormales dans les eaux naturelles. 

Les rejets directs ou indirects de substances mentionnées dans !’Arrêté Ministériel du 10 juillet 1990 
modifié, sont interdits dans les eaux souterraines ou sur le sol. 

L'ensemble des rejets du site doit respecter les valeurs limites et caractéristiques suivantes : 

"_ Température : ...< 30°C 
“pH: compris entre 6,5 et 8,5 

“Couleur : modification de la coloration du milieu récepteur mesurée en un point représentatif de la 
zone de mélange inférieure à 100 mg/Pt/1 

“exempt de matières flottantes 
"ne pas dégrader les réseaux d'égouts, 

" ne pas dégager des produits toxiques ou inflammables dans ces égouts éventuellement par mélange 
avec d’autres effluents,



3.1.6.3 - CONDITIONS PARTICULIERES DE CHACUN DES REJÉTS 

Paramètres généraux 

L'exploitant est tenu de respecter, avant rejet dans le milieu récepteur considéré, les valeurs limites en concentration ainsi que les modalités de contrôle des effluents ci- dessous définies. 

  

  

  

  

Référence des rejets: N°1: EAUX PLUVIALES (sortie du séparateur) 

Paramètre Concentration Prélèvements et analyses par 
maximale (mg/l) laboratoire agréé 
7 | Typedesuivi | _ Périodicité | Conformément pCO | 50 Echantillonnag annuelle aux normes en MES | 35 e vigueur 

Hydrocarbures ! 5 ponctuel 
totaux ! représentatif         
  

Les prélèvements proportionneis au débit sont réalisés sur les eaux pluviales lors de survenue d'événements pluvieux, Une première analyse est réalisée dans les 6 mois qui suivent [a signature du présent arrêté préfectoral. 

3.L.6.4 - CONTROLES 

Dans le cas de prélèvements instantanés, aucun résultat de mesure ne dépasse le double de la valeur limite prescrite. 

Les résultats des analyses et mesures effectuées en application du précédent article, sont transmis à l'inspection des installations classées, dans le mois qui suit leur réception. 

3.1.6.5 - REFERENCES ANALYTIQUES POUR LE CONTROLE DES EFFLUENTS OU LES EFFETS SUR L'ENVIRONNEMENT 

Les méthodes d’échantitlonnage, les mesures ou les analyses pratiquées sont conformes à celles définies par les réglementations et normes françaises ou européennes en vigueur. 

ARTICLE 3.17 - PREVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

3.17.1- STOCKAGES 

3.L7.1.1. Rétentions 

Tout stockage fixe ou temporaire d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est associé à une rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes : 

- 100 % de la capacité du plus grand réservoir, 
- 50 % de la capacité des réservoirs associés. 

Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 

Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la rétention est au moins égale à :



- dans le cas de liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50 % de la capacité totale des 
füts, 

- dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des füts, 

- dans tous les cas, 800 ! minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-là est inférieure à 800 1. 

La rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir, résiste à l'action physique et chimique des 
fluides et peut être contrôlée à tout moment. Il en est de même pour son éventuel dispositif d'obturation qui 
est maintenu fermé en permanence. 

Les rétentions ou les réseaux de collecte et de stockage des égouttures et effluents accidentels ne 

comportent aucun moyen de vidange par simple gravité dans le réseau d'assainissement ou fe milieu 
naturel. 

L’élimination des produits récupérés en cas d’accident suit prioritairement ta filière déchets la pius 
appropriée. En tout état de cause, leur éventuelle évacuation vers le milieu naturel s'exécute dans des 
conditions conformes au présent arrêté. 

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même 
rétention. 

Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits, toxiques, corrosifs ou dangereux 
pour l'environnement, n'est autorisé sous le niveau du sol que dans des réservoirs : 

- soit à double paroi en acier, conformes à la norme NFM 88513 ou à tout autre norme d'un Etat 

membre de l'Espace Economique Européen reconnue équivalente, munis d’un système de détection 

de fuite entre les deux protections, qui déclenchera automatiquement une alarme optique et 
acoustique ; 

- soit placés dans une fosse constituant une enceinte fermée et étanche, réalisée de manière à 

permettre la détection d’une éventuelle présence de liquide en point bas de la fosse ; 

- soit conçus de façon à présenter des garanties équivalentes aux dispositions précédentes en terme de 
double protection et de détection de fuite. 

Pour les liquides inflammables, ce stockage s’effectue également dans le respect des dispositions de 
l'arrêté du 22 juin 1998. 

L'exploitant veille à ce que les volumes potentiels de rétention restent disponibles en permanence. A cet 
effet, l'évacuation des eaux pluviales respecte les dispositions du présent arrêté. 

3.1.7.1.2. TRANSPORTS -- CHARGEMENTS - DECHARGEMENTS 

Les aires de chargement et de déchargement de véhicules citernes sont étanches et reliées à des 
rétentions dimensionnées selon les mêmes règles. 

Le transport des produits à l'intérieur de l'établissement est effectué avec les précautions nécessaires 
pour éviter le renversement accidentel des emballages (arrimage des fûts.) 

Le stockage et la manipulation de produits dangereux ou polluants, solides ou liquides (ou liquéfiés) 
sont effectués sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des fuites éventuelles.



se ETES, DECHETS 

Les déchets et résidus produits sont stockés, avant leur revalorisation ou leur élimination, dans des 
conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d’un lessivage par les eaux météoriques, 
d’une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour les populations 
avoisinantes et l’environnement. 

Les stockages temporaires, avant recyclage ou élimination des déchets spéciaux, sont réalisés dans des 
containers étanches appropriés. 

3.17.1.4. RESERVOIRS 

L'étanchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) à la rétention doit pouvoir être contrôlée à tout moment. 

3.L7.2 - ETIQUETAGE - DONNÉES DE SÉCURITÉ 

L'exploitant dispose des documents lui permettant de connaître la nature et les risques des produits 
dangereux présents dans l'installation. 

3.L8 —- CONTROLES PIEZOMETRIQUES 

Deux piézomètres sont mis en place, l’un à l’amont et l’autre à l’aval hydraulique du site. Un contrôle 
du niveau de la nappe et de sa qualité est réalisé deux fois par an sur les piézomètres précités. Les mesures 
réalisées portent sur les paramètres suivants : 

e Niveau de la nappe 

pH à 20°C 

Hydrocarbures totaux 

HAP 

BTEX 

CHAPITRE 3.1} : PREVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHERIQUE 

ARTICLE 3.IL.1 - GENERALITES 

3.ILL.1 - CAPTAGE 

Les installations susceptibles de dégager des fumées, gaz, poussières ou odeurs gênantes sont munies de 
dispositifs permettant de collecter à la source et canaliser les émissions pour autant que la technologie 
disponible et l'implantation des installations le permettent et dans le respect des règles relatives à l'hygiène 
et à la sécurité des travailleurs. 

Ces dispositifs de collecte et canalisation, aprés épuration des gaz collectés, sont munis d'orifices 
obturables et accessibles aux fins des analyses précisées par le présent arrêté ou la réglementation en 
vigueur. 

La forme du conduit d'évacuation, notamment dans la partie la plus proche du débouché à l'atmosphère,



est conçue de manière à favoriser au maximum l'ascension et la dispersion des gaz dans l'atmosphère. 

L'ensemble de ces installations satisfait par ailleurs la prévention des risques d'incendie et d'explosion. 

Les justificatifs du respect de ces dispositions (notes de calcul, paramètres des rejets,_ optimisation de 
l'efficacité énergétique...) sont conservés à la disposition de l'inspection des installations classées. 

3.11.1.2 - BRULAGE A L'AIR LIBRE 

Le brûlage à l'air libre est interdit. 

CHAPITRE 3.IIE - DECHETS 

ARTICLE 3.NL1 - L'ÉLIMINATION DES DÉCHETS 

3.1IL.1-1 - DÉFINITION ET RÈGLES 

L'élimination des déchets comporte les opérations de collecte, transport, stockage, tri et traitement 
nécessaires à la récupération des éléments et matériaux réutilisables ou de l'énergie, ainsi qu'au dépôt ou au 
rejet dans le milieu naturel de tous autres produits dans des conditions qui ne soient pas de nature à 
produire des effets nocifs sur le sol, la flore et la faune, et, d'une façon générale, à porter atteinte à la santé 
de l'homme et à l'environnement. 

ARTICLE 3.1IL2 - GESTION DES DÉCHETS À L'INTÉRIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT 

3.HIL2.1 - ORGANISATION 

L'exploitant organise le tri, la collecte et l'élimination des différents déchets générés par l'établissement. 

ARTICLE 3.IIL3 - STOCKAGES SUR LE SITE 

3.IIL3.1 - QUANTITES 

La quantité de déchets stockés sur le site ne dépasse pas la quantité mensuelle produite (sauf en situation 
exceptionnelle justifiée par des contraintes extérieures à l'établissement comme les déchets générés en 
faible quantité (< 5 tan) ou faisant l'objet de campagnes d'élimination spécifiques). En tout état de cause, 
ce délai ne dépassera pas 1 an. 

3.1IL3.2 - ORGANISATION DES STOCKAGES 

Toutes précautions sont prises pour que : 

- les mélanges de déchets ne soient pas à l'origine de réactions non contrôlées conduisant en 
particulier à l'émission de gaz ou d'aérosols toxiques ou à la formation de produits explosifs, 

- il ne puisse y avoir de réactions dangereuses entre le déchet et les produits ayant été contenu dans 
l'emballage, 

- les emballages soient repérés par les seules indications concernant le déchet.



- les déchets conditionnés en emballages soient stockés sur des aires couvertes et ne puissent pas être gerbés sur plus de deux hauteurs. 

Les cuves servant au stockage de déchets sont réservées exclusivement à cette fonction et portent les indications permettant de reconnaître lesdits déchets. 

Les déchets ne sont stockés, en vrac dans des bennes, que par catégories de déchets compatibles et sur des aires affectées à cet effet. Toutes les précautions sont prises pour limiter les envols et les nuisances olfactives. 

Les bennes contenant des déchets générateurs de nuisances sont couvertes ou placées à l'abri des pluies. Les bennes pleines ne restent pas plus de 15 jours sur le site, sauf en cas d’indisponibilité de la filière d'élimination. 

ARTICLE 3.IIL,4 - ELIMINATION DES DÉCHETS 

3.1EL4.1 - TRANSPORTS 

En cas d'enlèvement et de transport, l'exploitant vérifie lors du chargement que les emballages ainsi que les modalités d'enfèvement et de transport sont de nature à assurer la protection de l'environnement et à respecter les réglementations spéciales en vigueur. 

3.111.4.2 - ELIMINATION DES DÉCHETS BANALS 

Les emballages industriels sont éliminés conformément aux dispositions du décret n° 94-609 du ter juillet 1994 relatif à l'élimination des déchets d'emballages dont les détenteurs finaux ne sont pas les ménages. 

Les emballages industriels utilisés sur le site doivent satisfaire aux exigences définies par les dispositions du décret n° 98-638 du 20 juillet 1998 relatif à la prise en compte des exigences liées à Penvironnement dans la conception et la fabrication des emballages. 

Un tri des déchets tels que le bois, le papier, le carton, le verre, les métaux, … est effectué en vue de leur valorisation. En cas d'impossibilité, justification est apportée à l'inspection des installations classées. 

Les déchets banals (bois, papier, verre, textile, plastique, caoutchouc, métaux, …) non valorisables et non souillés par des produits toxiques où polluants ne sont récupérés ou éliminés que dans des installations autorisées ou déclarées à ce titre. 

L’exploitant doit être en mesure de justifier le caractère ultime, au sens de l’article L 541.1 du Code de l'Environnement -Livre V, des déchets mis en décharge. 

Un bilan annuel précisant les taux et les modalités de valorisation est effectué par grands types de déchets (bois, papier, carton, verre, huile, fer, cuivre, ...) et tenu à la disposition de l’inspection des installations classées. 

3.111.4.3 - ELIMINATION DES DÉCHETS DANGEREUX 

L'élimination des déchets qui ne peuvent être valorisés, à l'intérieur de l'établissement ou de ses dépendances, est assurée dans des installations dûment autorisées ou déclarées à cet effet au titre du Code de PEnvironnement -Livre V relatif aux installations classées pour la protection de l'environnement. L'exploitant est en mesure d'en justifier l'élimination à l'inspection des installations classées. 11 tiendra à sa disposition une caractérisation et une quantification de tous les déchets spéciaux générés par ses activités.



3.11L4.4 - SUIVI DES DÉCHETS GÉNÉRATEURS DE NUISANCES 

Les emballages vides ayant contenu des produits toxiques ou susceptibles d'entraîner des pollutions sont 
renvoyées au fournisseur lorsque leur réemploi est possible. Dans le cas contraire, s'ils ne peuvent être 
totalement nettoyés, ils sont éliminés comme des déchets industriels spéciaux dans les conditions définies 
au présent arrêté. 

Les huiles usagées sont récupérées et évacuées conformément aux dispositions du décret n° 79-982 du 
21 novembre 1979 modifié portant réglementation de la récupération des huiles usagées. Elles sont remises 
à un ramasseur agréé pour le département en application de l'arrêté ministériel du 28 janvier 1999 relatif 
aux conditions de ramassage des huiles usagées. 

L'exploitant doit établir un bordereau de suivi de déchets, lors de la remise de ses déchets à un tiers, 
selon les modalités fixées au décret 2005-35 du 30 mai 2005 relatif au contrôle des circuits d’élimination 
des déchets générateurs de nuisances. 

3.111.4.5 - REGISTRES RELATIFS À L'ÉLIMINATION DES DÉCHETS 

Pour chaque enlèvement les renseignements minimums suivants sont consignés sur un document de 
forme adaptée (registre, fiche d'enlèvement, listings informatiques...) et conservé par l'exploitant : 

- code du déchet selon la nomenclature, 

- origine et dénomination du déchet, 

- quantité enlevée, 

- date d'enlèvement, 

- nom de la société de ramassage et numéro d'immatriculation du véhicule utilisé, 

-_ destination du déchet (éliminateur), 

- nature de l'élimination effectuée. 

3.11E.4.6 - BILAN ANNUEL DE GESTION DES DÉCHETS 

L'exploitant établit pour chaque année calendaire un bilan annuel de gestion des déchets indiquant par 
type de déchets, les tonnages, les modes et les lieux d'élimination. 

CHAPITRE 3.IV - PREVENTION DES NUISANCES SONORES - VIBRATIONS 

ARTICLE 3.1V.1 - GÉNÉRALITÉS 

Les installations sont construites, équipées et exploitées de façon que leur fonctionnement ne puisse être 
à l'origine de bruits transmis par voie aérienne ou solidienne susceptibles de compromettre la santé ou la 
sécurité du voisinage ou de constituer une nuisance pour celui-ci. 

ARTICLE 3.1.V.2 - NIVEAUX SONORES EN LIMITES DE PROPRIÉTÉ 

Les émissions sonores de l'installation n’engendrent pas une émergence supérieure aux valeurs 
admissibles fixées dans le tableau ci-après, dans les zones à émergence réglementée, telles que définies à 
l'article 2 de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 (JO du 27 mars 1997):



  

Niveau de bruit ambiant existant dans 
Emergence admissible Emergence admissible 

  

        

les zones à émergences réglementées nr era 
(incluant le bruit de l'établissement) : Lis : Je et jours fériés et jours fériés 
Supérieur à 35 dB (A) mais inférieur ou 6 dB (A) 4 dB (A) 

égal à 45 dB (A) 

Supérieur à 45 dB (A) 5 dB (A) 3 dB (A) 
    

L'émergence est définie comme étant la différence entre les niveaux de pression continus équivalents 
pondérés À du bruit ambiant (établissement en fonctionnement) et du bruit résiduel (en l'absence des 
bruits générés par l’établissement). 

Les niveaux maximums admissibles en limite de propriété ne peuvent excéder 70 dB (A) pour la période 
de jour et 60 dB (A) pour la période de nuit, sauf si le bruit résiduel pour la période considérée est supérieur 
à cette limite. 

Lorsque plusieurs installations classées sont situées au sein d’un même établissement, le niveau de bruit 
global émis par l'ensemble des activités exercées à l’intérieur de l'établissement y compris le bruit émis par 
les véhicules et engins visés au premier alinéa de l’article 3 du présent chapitre, respecte les valeurs limites 
ci-dessus. 

ARTICLE 3.1V,3 - AUTRES SOURCES DE BRUIT 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l'intérieur de 
l'établissement, sont conformes aux dispositions en vigueur les concernant en matière de limitation de leurs 
émissions sonores. En particulier, les engins de chantier sont conformes à un type homologué. 

L'usage de tous appareils de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs, 
etc...) gênants pour le voisinage est interdit, sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention 
ou au signalement d'incidents graves ou d'accidents. 

ARTICLE 3.1V.4 - VIBRATIONS 

Les machines fixes susceptibles d'incommoder le voisinage par des trépidations sont isolées par des 
dispositifs antivibrations efficaces. La gène éventuelle est évaluée conformément aux règles techniques 
annexées à la circulaire ministérielle n° 86.23 du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises 
dans l'environnement par les installations classées. 

CHAPITRE 3.V. - PREVENTION DES RISQUES 

ARTICLE 3.V.1 - GENERALITES 

  

3.V.1- GESTION DE LA PREVENTION DES RISQUES 

L'exploitant conçoit ses installations et organise leur fonctionnement et l’entretien selon des règles 
destinées à prévenir les incidents et les accidents susceptibles d'avoir, par leur développement, des 
conséquences dommageables pour l’environnement.



Ces règles, qui ressortent notamment de l'application du présent arrêté, sont établies en référence à une 
analyse qui apprécie le potentiel de danger de l’installation et précise les moyens nécessaires pour assurer 
la maîtrise des risques inventoriés. 

ARTICLE 3.V.2 - CONCEPTION ET AMENAGEMENT DES INFRASCTRUCTURES 

3.V.2.1 - CIRCULATION DANS L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant fixe les règles de circulation applicables à l’intérieur de l’établissement. Les régles sont 

portées à la connaissance des intéressés par une signalisation adaptée et une information appropriée. 

- Les voies de circulation et d'accès sont notamment délimité, maintenues en constant état de propreté et 
dégagées de tout objet susceptible de gêner {a circulation. 

Ces aires de circulation sont aménagées pour que les engins des services d'incendie puissent évoluer 
sans difficulté. Les voies ont les caractéristiques minimales suivantes : 

-_ largeur de la bande de roulement : 3,50 m 

- rayon intérieur de giration : 1 m 
- hauteur libre : 3,50 m 

- résistance à la charge : 13 tonnes par essieu. 
- pente inférieure à 15 % 

3.V.2.2 - CONCEPTION DES BATIMENTS ET LOCAUX 

Les bâtiments et locaux sont conçus et aménagés de façon à pouvoir s'opposer à la propagation d'un 
incendie. 

A l’intérieur de l'établissement, les allées de circulation sont aménagées et maintenues constamment 
dégagées pour faciliter la circulation et l'évacuation du personnel ainsi que l’intervention des secours en 
cas de sinistre. 

Les règles d'urgence à adopter en cas de sinistre sont portées à la connaissance du personnel et affichées. 

3.V.2.3 - INSTALLATIONS ÉLECTRIQUES - MISE À LA TERRE 

Les dispositions de l'article 2 de l'arrêté ministériel du 31 mars 1980, portant réglementation des 

installations électriques des établissements réglementés au titre de la législation sur les installations 
classées et susceptibles de présenter des risques d'explosion, sont applicables à l'ensemble des zones de 
risque d'atmosphère explosive de l'établissement. 

En dehors de ces zones, l'installation électrique doit être conçue, réalisée et entretenue conformément au 

décret n° 88.1056 du 14 novembre 1988 relatif à la réglementation du travail et le matériel conforme aux 
normes françaises de la série NF C qui lui sont applicables. 

Les conducteurs sont mis en place de manière à éviter tout court-circuit et tout échauffement. 

Un contrôle est effectué au minimum une fois par an par un organisme agréé qui mentionnera très 

explicitement les défectuosités relevées dans son rapport de contrôle. I} est remédié à toute défectuosité 
relevée dans les délais les plus brefs. 

La mise à la terre est effectuée suivant les règles de l'art et distincte de celle du paratonnerre éventuel. 

Le matériel électrique est entretenu en bon état et reste en permanence conforme en tout point à ses



spécifications techniques d'origine. 

Une vérification initiale des installations électriques doit être effectuée par un organisme choisi par 
lexploitant afin qu'il soit donné un avis sur la conformité de ces installations aux dispositions 
réglementaires applicables. 

3.V.2.4 - ALIMENTATION ELECTRIQUE 

Les équipements et paramètres importants pour la sécurité doivent pouvoir être maintenus en service ou 
mis en position de sécurité en cas de défaillance de l'alimentation électrique principale. 

Les réseaux électriques alimentant ces équipements importants pour la sécurité sont indépendants de 
sorte qu’un sinistre n’entraîne pas la destruction simultanée de l’ensemble des réseaux d'alimentation. 

3.V.2.5 - PROTECTION CONTRE L'ELECTRICITE STATIQUE ET LES COURANTS DE 
CIRCULATION 

Des dispositions constructives et d'exploitation sont prises pour prévenir l'apparition de charges 
électrostatiques et assurer leur évacuation en toute sécurité ainsi que protéger les installations des effets des 
courants de circulation si nécessaire. 

3.V.2.6 - PROTECTION CONTRE LA FOUDRE 

Les installations sur lesquelles une agression par la foudre peut être à l'origine d'événements 
susceptibles de porter gravement atteinte, directement ou indirectement à la sécurité des installations, à la 
sécurité des personnes ou à la qualité de l'environnement, sont protégées contre la foudre en application de 
l'arrêté ministériel du 28 janvier 1993. 

Les dispositifs de protection contre la foudre sont conformes à la norme française C 17-100 ou à toute 
norme en vigueur dans un Etat membre de la C.E. ou présentant des garanties de sécurité équivalentes. 

ARTICLE 3.V.3 - EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

3.V.3.1 - EXPLOITATION 

3.V.3.1.1. Consignes d'exploitation 

Les opérations comportant des manipulations dangereuses et la conduite des installations, dont le 
dysfonctionnement aurait des conséquences sur la sécurité publique et la santé des populations (phases de 
démarrage et d'arrêt, fonctionnement normal, entretien...) font l'objet de consignes d'exploitation écrites. 

Ces consignes prévoient notamment : 

- les modes opératoires, 

- la fréquence de contrôle des dispositifs de sécurité, 
- les instructions de maintenance et de nettoyage. 

3.V.3.1.2. Vérifications périodiques 

Les installations, appareils et stockages dans lesquels sont mis en œuvre ou entreposés des produits 
dangereux ainsi que les divers moyens de secours et d'intervention font l'objet de vérifications périodiques. 
Il convient en particulier, de s'assurer du bon fonctionnement des dispositifs de sécurité.



3.V.3.2 - SÉCURITÉ 

3.V.3.2.1. Consignes de sécurité 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des consignes précisant les modalités d'application 
des dispositions du présent arrêté sont établies, tenues à jour et affichées dans les lieux fréquentés par le 
personnel. 

Ces consignes indiquent notamment : 

l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque dans les Zones à risques associés, 
- Les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux de 

fluides), 

- les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une canalisation, 

- les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie, 

- la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, 

des services d'incendie et de secours, etc. 

- la procédure permettant, en cas de futte contre un incendie, d'isoler le site afin de prévenir tout 

transfert de pollution vers le milieu récepteur, 

ARTICLE 3.V.4 - TRAVAUX 

Tous travaux d'extension, modification ou maintenance dans les installations ou à proximité des zones à 

risque inflammable, explosible et toxique sont réalisés sur la base d'un dossier préétabli définissant 
notamment leur nature, les risques présentés, les conditions de leur intégration au sein des installations ou 

unités en exploitation et les dispositions de surveillance à adopter. 

Ces travaux font l'objet d'un permis de travail (ou permis de feu) délivré par une personne nommément 

autorisée, 

ARTICLE 3.V.5 - INTERDICTION DE FEUX 

Il est interdit d'apporter du feu sous une forme quelconque dans les zones de dangers présentant des 

risques d'incendie ou d'explosion sauf pour les interventions ayant fait l'objet d'un permis de travail. 

ARTICLE 3.V.6 - FORMATION DU PERSONNEL 

Outre l'aptitude au poste occupé, les différents opérateurs et intervenants sur le site, y compris le 
personnel intérimaire, reçoivent une formation sur les risques inhérents aux installations, la conduite à tenir 
en cas d'incident ou accident et, sur la mise en œuvre des moyens d'intervention. 

Des mesures sont prises pour contrôler Le niveau de connaissance et assurer son maintien. 

Le personnel est instruit sur la conduite à tenir en cas d'incendie et est entraîné à la manœuvre des 

moyens de secours au moins annuellement.



TITRE 4 

DISPOSITIONS TECHNIQUES PARTICULIERES 
APPLICABLES À CERTAINES INSTALLATIONS 

CHAPITRE 4.1 - DISTRIBUTION DE LIQUIDES INFLAMMABLES 

ARTICLE 4.1.1 - 

L'ensemble des prescriptions du présent arrêté préfectoral s'impose à l'exploitation où à 
l’aménagement des installations visées par les dispositions suivantes. 

ARTICLE 4.52 — Appareils de distribution 

4.E2.1 - 

L’habillage des parties de l’appareil de distribution où interviennent les liquides inflammables (unités de 
filtration, de pompage, de dégazage, etc...) doit être en matériaux de catégorie MO ou MI au sens de 
l'arrêté du 4 juin 1973 modifié portant classification des matériaux et éléments de construction par 
catégorie selon leur comportement au feu ou équivalent. 

Les parties intérieures de la carrosserie de l'appareil de distribution doivent être ventilées de manière à 
ne permettre aucune accumulation des vapeurs des liquides distribués. 

4.1.2.2 - 

La partie de l'appareil de distribution où peuvent être implantés les matériels électriques ou 
électroniques non de sûreté doit constituer un compartiment distinct de la partie où interviennent les 
liquides inflammables. Ce compartiment doit être séparé de la partie où les liquides inflammabies sont 
présents par une cloison étanche aux vapeurs d'hydrocarbures, ou par un espace ventilé assurant une 
dilution continue, de manière à le rendre inaccessible aux vapeurs d’hydrocarbure. 

4.1.2.3 - 

Les appareils de distribution doivent être ancrés et protégés contre les heurts de véhicules, par exemple 
au moyen d’lots d’une hauteur supérieure à 15 cm. 

Les appareils de distribution sont installés et équipés de dispositifs adaptés de telle sorte que tout risque 
de siphonage soit écarté. 

4.1.2.4 - 

Le flexible de distribution ou de remplissage doit être conforme à la norme NFT 47-255. Il est entretenu 
en bon état de fonctionnement et remplacé au plus tard six ans après sa date de fabrication. 

4.1.2.5- 

Le robinet de distribution est muni d’un dispositif automatique commandant l'arrêt total du débit 
lorsque le récepteur est plein.



4.1.2.6 - 

L'ouverture du clapet de robinet et son maintien en position ouverte ne doivent pas pouvoir s'effectuer 

sans intervention manuelle. 

ARTICÉE 4.L3 - AIRES DE DISTRIBUTION 

L'installation de distribution doit être pourvue en produits fixants ou en produits absorbants appropriés 

permettant de retenir ou neutraliser les liquides accidentellement répandus. Les produits seront stockés en 
des endroits visibles, facilement accessibles et proches des postes de distribution avec les moyens 

nécessaires à leur mise en œuvre (pelle, ..….). 

ARTICLE 4.1.4 - INSTALLATIONS ELECTRIQUES 

L'installation électrique comporte un dispositif de coupure générale permettant d'interrompre, en cas de 
fausse manœuvre, d'incident ou d’inobservation des consignes de sécurité, l’ensemble du circuit électrique 

à l’exception des systèmes d'éclairage de secours non susceptibles de provoquer une explosion et 

permettant d'obtenir l’arrêt total de la distribution de carburant. 

La commande de ce dispositif est placée en un endroit facilement accessible à tout moment au préposé 
responsable de l'exploitation de l'installation et à proximité de la commande manuelle du déclenchement 

automatique de la défense fixe contre l'incendie. 

ARTICLE 4.L5 - MOYENS DE LUTTE CONTRE L’INCENDIE 

La station service est dotée de moyens de lutte contre l’incendie, appropriés aux risques à défendre et au 

moins protégé comme suit : 

- pour chaque flot de distribution : un extincteur homologué 233 B ; 

- à proximité des bouches d’emplissage de réservoirs : d'une réserve de produit absorbant 
incombustible en quantité adaptée au risque, sans être inférieure à 100 litres, des moyens nécessaires 

à sa mise en œuvre; la réserve de produit absorbant est protégée par couvercle ou par tout dispositif 

permettant d’abriter le produit absorbant des intempéries ; 

-__ pour chaque local technique : un extincteur homologué 233 B ; 

- pour le tableau électrique : un extincteur à gaz carbonique (2 kilogrammes) ou un extincteur à poudre 

ABC ; 

- présence sur l'installation d’au moins une couverture spéciale anti-feu. 

Les moyens de lutte contre l’incendie prescrits dans les paragraphes précédents pourront être remplacés 

par des dispositifs automatiques d’extinction présentant une efficacité au moins équivalente. 

Régulièrement et au moins une fois par an, tous les dispositifs seront entretenus par un technicien 

compétent et leur bon fonctionnement vérifié. Les rapports d'entretien et de vérification seront tenus à la 

disposition de l'inspection des installations classées. 

L'installation doit permettre l’évacuation rapide des véhicules en cas d’incendie. 

La société AIR TOTAL doit s'assurer du maintien en place du poteau incendie situé à l’entrée du site.



ARTICLE 4.1.6 - CONSIGNES DE SECURITE 

4.1.6.1 - 

Les prescriptions que doit observer l’utilisateur seront affichées soit en caractères lisibles, soit au moyen de pictogrammes. Elles concerneront notamment l'interdiction de fumer et d'approcher un appareil pouvant provoquer un feu nu ainsi que l’obligation d’arrêt du moteur. 

CHAPITRE 411 - STOCKAGE DE LIQUIDES INFLAMMABLES 

ARTICLE 4.IT.1 - 

L'ensemble des prescriptions du présent arrêté préfectoral s'impose à l’exploitation ou à l'aménagement des installations visées par les dispositions suivantes. 

ARTICLE 4112-  RESERVOIRS ENTERRES DE LIQUIDES  INFLAMMABLES ET 
EQUIPEMENTS ANNEXES 

  

Les réservoirs enterrés et leurs équipements annexes respectent les dispositions de l’arrêté du 22 juin 1998 relatif aux réservoirs enterrés de liquides inflammables et de leurs équipements annexes. [ls sont définis selon les dispositions suivantes : 
- Un réservoir est dit enterré lorsqu’il se trouve entièrement ou partiellement en dessous du sol environnant qu’il soit en contact avec le sol ou placé dans une fosse. 
- Les équipements annexes d’un réservoir enterré sont les canalisations associées, le limiteur de remplissage, le dispositif de jaugeage et l’évent. 

4.11.2.1 — Conception des réservoirs 

Les réservoirs enterrés de liquides inflammables et de leurs équipements annexes sont à double paroi en acier, conformes à la norme NFM 88513 ou à toute autre norme d’un Etat membre de l'Espace Economique Européen, reconnue équivalente, munis d’un système de détection de fuite entre les deux protections qui déclenche automatiquement une alarme optique et acoustique. L'exploitant doit s’assurer de la présence sur le site d’un agent de sécurité capable de prendre en considération cette alarme 365 jours sur 
365 aux horaires d'ouvertures du dépôt (6 h 30-21 h 30}. 

4.11.2.2 - Installations des réservoirs enterrés non situés en fosse 

Les réservoirs doivent être maintenus solidement de façon qu’ils ne puissent remonter sous l'effet de la poussée des eaux ou sous celles des matériaux de remblayage par suite de trépidations. 

En aucun cas une cavité quelconque (cave, sous-sol, excavation) ne doit se trouver au-dessous d’un 
réservoir enterré. 

Les parois des réservoirs, protégées d’une couche de sable, doivent être flanquées d’une couche de terre bien pilonnée d’une épaisseur minimale de 0,50 mètres à la partie supérieure du corps du réservoir et de | 
mètre au niveau du plan diamétral horizontal. 

Si l'installation contient plusieurs réservoirs, leurs parois doivent être distantes d’au moins 0,20 mètres. 

Aucun stockage de matières combustibles ne doit se trouver au-dessus d’un réservoir enterré.



Tout passage de véhicules et tout stockage de matériaux divers au-dessus d’un réservoir sont 
interdits à moins qu’il soit protégé par un plancher ou un aménagement pouvant résister aux charges 
éventuelles. 

4.KE.2.3 - Canalisations 

Les canalisations de remplissage, ou de soutirage des réservoirs doivent : 

- soit être munies d’une deuxième enveloppe externe, étanche en matière plastique, séparée par un 

espace annulaire de lenveloppe interne, dont les caractéristiques répondent aux références 
normatives en vigueur, 

- soit être conçues de façon à présenter des garanties équivalentes aux dispositions précédentes en 
terme de double protection. 

De plus, lorsque les produits circulent par aspiration, le clapet anti-retour sera placé au plus près de la 
pompe. 

Les canalisations enterrées doivent être à pente descendante vers les réservoirs. Dans le cas de 
canalisations à double enveloppe, un point bas (boîtier de dérivation, réceptacle au niveau du trou d’homme 

de réservoir) permettra de recueillir tout écoulement de produit en cas de fuite de canalisation. Ces points 
bas doivent être pourvus d’un regard permettant de vérifier l’absence de liquides ou de vapeurs. 

4.11.2.3.1 — Canalisations de remplissage 

L'orifice de chacune des canalisations doit être fermé, en dehors des opérations d’approvisionnement, 
par un obturateur étanche. 

Dans le cas des réservoirs de liquides inflammables de catégorie B, la canalisation de remplissage ne 
peut desservir qu'un seul réservoir et doit plonger jusqu’à proximité du fond de celui-ci. 

Plusieurs réservoirs destinés au stockage des liquides inflammables de catégorie C, ne peuvent avoir une 
seule canalisation de remplissage que s’ils sont destinés à contenir la même qualité de produits pétroliers, et 

si l’altitude du niveau supérieur de chacun d'eux est la même. Dans ce cas, chaque réservoir doit pouvoir 
être isolé par un robinet et être pourvu d’un limiteur de remplissage. 

Cependant, un seul limiteur peut suffire si les réservoirs sont reliés entre eux au-dessous du niveau 
maximal de liquide par des canalisations d’un diamètre supérieur à celui de la canalisation de remplissage 
et si l'altitude du niveau supérieur de chacun d’eux est la même. 

Dans tous les cas, sur chaque canalisation de remplissage et à proximité de l’arifice doivent être 
mentionnées, de façon apparente, des indications permettant d'identifier le contenu dans le réservoir d’où 
est issue cette canalisation. 

La canalisation de remplissage doit être à pente descendante vers le réservoir sans aucun point bas. Si 
les conditions d'installation du réservoir font que cette prescription ne peut être observée, toutes 
dispositions matérielles doivent être prises pour éviter l'écoulement du produit par la bouche de 
remplissage. 

E’emploi d'oxygène ou d’air comprimé pour assurer par contact direct la circulation des liquides 
inflammables est interdit.



4.H1.2.3.2 - Canalisations de liaison 

Les réservoirs enterrés ne doivent pas être reliés à leur partie inférieure, par des canalisations de liaison. 

4.112.3.3- Autres canalisations 

Aucune canalisation, notamment d'alimentation en eaux et d'évacuation d'eaux usées, de gaz ou 
d'électricité ou de canalisation pneumatique ne doit passer à une distance du ou des réservoirs inférieure à 
0,5 mètres comptée en projection sur le plan horizontal. 

Seuls sont autorisés, y compris à l’intérieur des réservoirs, les matériels électriques de sûreté. 

4.11.2.3.4- Accessoires 

Les départs des canalisations, les tampons de visite et la robinetterie doivent être métalliques et conçus 
pour résister aux chocs et au gel. 

Ces accessoires doivent se trouver à fa partie supérieure des réservoirs ; toutefois, ils peuvent être placés 
à la partie inférieure sur les réservoirs en fosse contenant des liquides inflammables de catégorie C. 

4.1L.2.4 - Limiteur de remplissage 

Toute opération de remplissage doit être contrôlée par un dispositif de sécurité qui interrompt 
automatiquement le remplissage du réservoir lorsque le niveau maximal d'utilisation est atteint. 

Ce dispositif (limiteur de remplissage pour réservoir enterré de stockage de fiquides inflammables) doit 
être conforme à la norme NFM 88 502 ou à toute autre norme d’un État membre de l'Espace Economique 
Européen reconnue équivalente. Il doit être autonome et fonctionner lorsque le ravitaillement du réservoir 
par gravité ou avec la pompe. 

Sur chaque canalisation de remplissage et à proximité de l’orifice, doit être mentionnée, de façon 
apparente, la pression maximale de service du limiteur de remplissage. 

Ïl est interdit de faire subir au limiteur de remplissage en exploitation, des pressions supérieures à la 
pression maximale de service. 

4.11.2.5 - Jaugeage 

Chaque réservoir doit être équipé d’un dispositif permettant de connaître à tout moment le volume du 
liquide contenu. Ce dispositif est indépendant du limiteur de remplissage. 

Le jaugeage par «pige » ne doit pas, par sa construction et son utilisation, produire une déformation de 
la paroi du réservoir. Le tube de ce jaugeage doit être normalement fermé à sa partie supérieure par un 
tampon hermétique qui ne sera ouvert que pour le jaugeage ; cette opération devra être interdite pendant 
l’approvisionnement du réservoir. 

Pour les liquides inflammabies de catégorie B (1*° catégorie), l’orifice du jaugeage par «pige » ne doit 
pas débüucher dans les locaux habités ou occupés.



4.IL2.6- Events 

Tout réservoir doit être équipé d’un où plusieurs tubes d’évents fixes, d’une section totale au moins 
égale au quart de fa somme des sections des canalisations de remplissage. 

Les évents ont une direction ascendante et leurs orifices débouchent à l’air libre en un endroit visible 
depuis le point de livraison, à au moins 4 m au-dessus du niveau de Paire de stationnement du véhicule 
livreur et à une distance horizontale minimale de 3 m de toute cheminée, feu nu, porte ou fenêtre de locaux 
habités où occupés. Cette distance est d’au moins 10 m vis à vis des issues des établissements des 
catégories 1, 2, 3 ou 4 recevant du public, d’une part, et des parois des réservoirs aériens de gaz 
inflammables liquéfiés, d'autre part. 

Les gaz et vapeurs évacués par les évents ne doivent pas gêner les tiers pas les odeurs. 

4.1£2.7 — Mise à la terre des équipements 

Les réservoirs de stockage de carburant doivent être reliés au sol par une prise de terre présentant une 
résistance d'isolement inférieure à 100 ohms. 

Les installations fixes de transfert de liquides inflammables, ainsi que les charpentes et enveloppes 
métalliques sont reliées électriquement entre elles par une liaison équipotentielle, ainsi qu'à une prise de 
terre unique. 

La continuité des liaisons doit présenter une résistance inférieure à 1 ohm et la résistance de la prise de 
terre sera inférieure à 10 ohms. 

Lors d’une opération de chargement ou de déchargement, les citernes routières doivent être reliées 
électriquement aux installations fixes, elles-mêmes reliées à la terre, avant toute opération de transfert. 

4.1L2.8 — Epreuves initiales et vérification de l’étanchéité 

Les réservoirs construits selon les normes NFM 88512 et NFM 88513 ou selon toute autre norme d’un 
Etat membre de l’Espace Economique Européen, reconnue équivalente, doivent subir, avant leur mise en 
service, sous la responsabilité du constructeur, une épreuve hydraulique à une pression conformément à 
leurs normes. 

En outre, l’étanchéité des raccords, joints tampons et canalisations doivent être vérifiée, sous la 

responsabilité de l'installateur, avant la mise en service de toute l'installation et avant le remblayage 
éventuel, sous une pression hydraulique de 1 bar. 

Pour les canalisations dans lesquelles les produits circulent par refoulement, cette pression doit être de 3 
bars. 

4.IL.2.9 — Dégagement des réservoirs 

Il est interdit de procéder au déblayage d’une fosse ou d’une excavation et ensuite de descendre dans 
cette fosse ou cette excavation sans en renouveler complètement l’atmosphère par une ventilation 
énergique et sans avoir contrôlé cette atmosphère à l’explosimètre. 

La ventilation doit être maintenue pendant toute la durée du séjour.



4.1L2.10 — Remise en état en fin d'exploitation 

Lors d’une cessation d'activité de l'exploitation, les réservoirs doivent être dégazés et nettoyés avant 
d’être retirés ou à défaut neutralisés par un solide physique inerte. 

Le produit utilisé pour la neutralisation doit recouvrir toute la surface de la paroi interne du réservoir et 
posséder à terme une résistance suffisante pour empêcher l’affaissement du sol en surface. 

TITRE 5 

DOCUMENTS A TRANSMETTRE 

Le présent titre récapitule les contrôles à effectuer que l’exploitant doit transmettre à l’inspection des 
installations classées. 
  

  
  

    
    

Articles Documents Périodicité / échéances Contrôles à effectuer 

6 mois après la signature du 
3.1.6:3 Résultats des contrôles des rejets aqueux présent arrêté et ensuite 

annuelle 
L 3.1.8 Résultats des contrôles piézométriques semestrielle _i   
  

TITRE 6 

DISPOSITIONS DIVERSES 

  

ARTICLE 6.1 -Pour l'information des tiers, une copie du présent arrêté sera déposée à la mairie de Toussus-le- 
Noble où toute personne intéressée pourra la consulter. 

Un extrait, énumérant les prescriptions auxquelles l’instailation est soumise, sera affiché à la mairie 
pendant une durée minimum d’un mois. Le maire dressera un procès-verbal attestant de l’accomplissement 
de ces formalités. 

En outre, un avis relatif à cette autorisation sera inséré par les soins du préfet dans deux journaux 
locaux où régionaux diffusés dans le département. 

ARTICLE 6.2 -Un extrait du présent arrêté, énumérant les prescriptions susvisées auxquelles Pinstailation est 
soumise, sera affiché en permanence, de façon visible, dans l'installation par les soins de l’exploitant. 

ARTICLE 6,3 -En cas d’inobservation des dispositions du présent arrêté, la société sera passible des sanctions 
administratives et pénales prévues par le code de l’environnement livre V - titre 1°. 

ARTICLE 6.4 : Le secrétaire général de la préfecture, le maire de Toussus-le-Noble, le colonel commandant le 
groupement de Gendarmerie des Yvelines, le directeur régional de la recherche, de l’industrie et de 
l’environnement d'Ile-de-France sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté. 

  

Fait à Versailles, le 25 AR. 2007 

    Le Préfet, 
+ at Peür/AelPréfet et par défégation 

l'AtaC de Bureau Ld Secrétaire Génér € eau 

hilippe VICHÉS 

    

   

gt par déiégs 

    

Caroline MABTIN 

 


